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Le Concordat de Messidor instaurait la liberté du culte. Mais les Articles organiques organisaient un contrôle des autorités publiques sur la vie religieuse.
 
 

 
Un évêque restait-il libre de faire procéder à la consécration de la basilique de La Salette en prenant ses instructions à Rome ? Ou pouvait-il impunément faire connaître son opinion sur les réformes scolaires de Jules Ferry ou de Goblet ? Fallait-il sanctionner le curé qui annonçait en chaire la condamnation d’un paroissien à cent ans de purgatoire ? Ailleurs, un maire interdisait une procession et un desservant se plaignait de l’entrave mise au libre exercice du culte.
 
 

 
Sur des centaines d’affaires, le Conseil d’Etat, gardien du pacte concordataire, fut appelé à statuer.
 
 

 
Des dossiers, conservés aux Archives nationales, disent les préoccupations des évêques, curés, ou simples desservants, aussi bien que les directives des ministres, préfets ou maires. Ils fournissent un tableau fidèle de la vie religieuse, des chicanes paroissiales au débat politique.
 
 

 
Comment, pendant un siècle, le Conseil d’Etat sut-il modérer l’ardeur des combats entre laïcs et cléricaux ?



 


 


 
LE JEU CONCORDATAIRE DANS LA FRANCE DU XIXe SIÈCLE
 
Le clergé devant le Conseil d’Etat
 
BRIGITTE BASDEVANT-GAUDEMET
 
Préface de Jean Imbert 
Membre de l’Institut
 
Ouvrage publié 
avec le concours du CNRS 
et de la Société d’Histoire du Droit
 
Presses Universitaires de France

 


 


Sommaire

 
 
 
 
 
 
 


Couverture

Présentation

Page de titre


Préface

Introduction

Chapitre Préliminaire


LE CADRE HISTORIQUE


Fragile accord de raison sous le Premier Empire

Alliance du trône et de l’autel sous la Restauration

De l’hostilité à la cordialité sous la Monarchie de Juillet

Brève idylle de 1848

Alliances et désaccords sous le Second Empire

Vers la séparation des Eglises et de l’Etat






LE CONSEIL D’ÉTAT


Organisation

Fonctions consultatives et contentieuses

Recours pour abus.






DES MOYENS POUR DEMAIN ; LES PRUDENCES DE L’EMPIRE






Chapitre I - Le débat politique


I - L’ÉVÊQUE ET ROME


I - CONTRÔLE DES RAPPORTS AVEC ROME


a/Une attitude bienveillante

b/Limites à la bienveillance






2 - UNITÉ ITALIENNE, ATTITUDES ÉPISCOPALES


a/Mgr Pie et la « question romaine » en 1861

b/Débuts de la Troisième République








II - L’ENSEIGNEMENT


1 - PREMIÈRES ESCARMOUCHES, 1828-1879


a/Restauration

b/Monarchie de Juillet

c/Loi Falloux et Second Empire

d/Débuts de la Troisième République






2 - LE CONFLIT SCOLAIRE (1879-1904)


a/La législation de Jules Ferry (1880-1882)

b | Querelle des manuels d’instruction civique et morale

c | Goblet et l’élaboration de la loi de 1886 ; l’évêque de Séez

d/Développement de l’école libre

e/Combes et l’application de la loi de 1091

f/La loi de 1904 ; l’intervention des archevêques de Paris, Reims, Lyon et Toulouse








III - LA VIE POLITIQUE INTÉRIEURE


I - LES CATHOLIQUES ET LE SUFFRAGE UNIVERSEL


a/Les élections de 1863

b/La Troisième République






2 - LA LÉGISLATION SÉCULIÈRE


a/Refus des Articles Organiques et rejet du gallicanisme

b/Critique de dispositions législatives








CONCLUSION : LA PORTÉE DU DÉBAT


a/Les moyens de l’action épiscopale

b/Délibérations communes

c/« Usage de son titre d’évêque pour s’adresser aux pouvoirs publics »








Chapitre 2 - L’évêque, son clergé et le Conseil d’Etat


I - L’ÉVÊQUE ET SON DIOCÈSE


1 - LE STATUT DE L’ÉVÊQUE


a/Obligations personnelles

b/Le logement et les revenus. Tribulations d’un archevêque, Mgr de Quélen, 1837






2 - DIFFICULTÉS D’ADMINISTRATION


a/Patrimoine

b/Vie religieuse








II - DIRECTIVES ÉPISCOPALES AU CLERGÉ DIOCÉSAIN


I - ÉVÊQUES ET CURÉS FACE A L’ÉTAT


a/Une sanction contestée : les suppressions de traitement

b/L’insubordination du clergé






2 - DES ÉVÊQUES TROP HARDIS


a/L’autoritarisme de Mgr de Dreux-Brézé

b/Les caisses de retraite








III - RÈGLEMENT DES CONFLITS INTERNES


I - LE CONSEIL D’ÉTAT, SEUL RECOURS


a/Impasses

b/Compétence exclusive du Conseil d’Etat






2 - AFFAIRES SOUMISES AU CONSEIL D’ÉTAT


a/Motifs des sanctions

b/Diversité des sanctions










Chapitre 3 - Les conflits paroissiaux, curés et notables


Préliminaire : L’ORGANISATION RELIGIEUSE LOCALE


I - LIEUX DE CULTES

2 - FABRIQUES

3 - JOUISSANCE DU PRESBYTÈRE

4 - MÉCONNAISSANCE DE LA LÉGISLATION CIVILE






I - LE CURÉ ET SES OUAILLES


I - CONFLITS RELATIFS AUX SACREMENTS ET AUX ENTERREMENTS


a/Baptêmes

b/Communion

c/Confession

d/Mariage civil et divorce

e/Enterrements et services à la mémoire des défunts






2 - ACTES DE LA VIE PRIVÉE OU PROFESSIONNELLE


a/Critiques de la pratique religieuse

b/Défaut d’orthodoxie

c/Critique de la moralité

d/Critiques relatives à la vie professionnelle






3 - CRITIQUE D’INSTANCES OFFICIELLES


a/Difficultés rencontrées avec les représentants de l’autorité publique

b/Conflits avec les fabriques






Conclusion : L’ATTITUDE DES POUVOIRS PUBLICS






II - LE CURÉ ET L’ADMINISTRATION MUNICIPALE


1 - PROCESSIONS


a/Réglementation limitée aux processions

b/Processions « dans les villes où il y a des temples destinés à différents cultes »

c/« Autres manifestations extérieures du culte »






2 - RÉGLEMENTATION DES EMBLÈMES, DE LA MUSIQUE ET DES CLOCHES


a/Insignes et emblèmes

b/Musiques et fanfares

c/Les cloches






3 - ENTERREMENTS


a/Musique funèbre

b/Itinéraires et stationnement des convois funèbres

c/Emblèmes et port des habits sacerdotaux










Conclusion

Annexe

Sources et bibliographie


SOURCES D’ARCHIVES

SOURCES IMPRIMÉES

BIBLIOGRAPHIE






Index onomastique

Index analytique

À propos de l’auteur

Notes

Copyright d’origine
Achevé de numériser




 
 
 
 


 


 
Préface
 
Cette solide étude que nous offre Mme Basdevant-Gaudemet est une précieuse contribution à la connaissance exacte des relations entre l’Eglise et l’Etat au dix-neuvième siècle, très exactement depuis le concordat conclu entre Pie VII et Bonaparte jusqu’à la loi de 1905, dite loi de « séparation ».
 
Certes, l’auteur n’a pas voulu faire double emploi avec les remarquables synthèses récentes sur l’histoire religieuse de la France à la même période, notamment celle de Gérard Cholvy et Yves-Marie Hilaire : elle les complète et les conforte, en scrutant attentivement les solutions imposées par le Conseil d’Etat aux conflits survenus entre la puissance spirituelle et le pouvoir temporel. Pour parvenir à ses fins, Mme Basdevant-Gaudemet s’est imposé la lourde tâche, parfois fastidieuse, de compulser toutes les pièces émanées de la Direction des Cultes (point de passage obligé avant la procédure du Conseil), l’ensemble des avis et des délibérations du Conseil d’Etat, ainsi que les dossiers concernant les évêques et les curés dont les décisions faisaient problème. Grâce aux documents conservés aux Archives nationales ou aux Archives du Conseil d’Etat, c’est un tableau vivant et passionnant qui nous est ainsi brossé.
 
Pourquoi, risquent de se demander certains lecteurs, ces interventions décisives du Conseil d’Etat dans les affaires ecclésiastiques, alors que la police des cultes relève du gouvernement lui-méme ? L’explication doit en être recherchée dans l’attitude de Bonaparte qui, après les troubles révolutionnaires, n’hésite pas à revenir aux pratiques d’Ancien Régime. Sous la monarchie dite absolue en effet, le pouvoir laïc intervenait dans les affaires religieuses grâce à une procédure fort courante : tout acte d’un responsable ecclésiastique — administratif ou judiciaire — pouvait être soumis aux parlements par la voie de l’appel comme d’abus. Et, vis-à-vis des décisions du Souverain Pontife, souverain et parlements considéraient qu’elles ne pouvaient être reçues dans le royaume que par une autorisation expresse du pouvoir séculier.
 
Dans un premier temps, Bonaparte parvient, non sans de subtiles négociations, 
à faire signer au pape une convention qui, mutatis mutandis, reproduit les dispositions du concordat de Bologne de 1516 : il obtient notamment, comme autrefois les rois de France, de « nommer » au pape les évêques à qui « Sa Sainteté conférera l’institution canonique ». Cette convention, signée le 10 septembre 1801, ne devient loi de l’Etat1 que le 8 avril 1802, mais sa publication est alors accompagnée des fameux « Articles Organiques », pris en vertu de l’article Ier de la convention, qui prévoit que le culte sera public, « en se conformant aux règlements de police que le gouvernement jugera nécessaires pour la tranquillité publique ». Or ces « Articles Organiques » décrètent (art. 6 et suiv.) que le Conseil d’Etat sera saisi des « recours dans tous les cas d’abus de la part de supérieurs et autres personnes ecclésiastiques » : se méfiant des juridictions judiciaires, trop indépendantes, Bonaparte leur enlève les appels comme d’abus pour les confier à son Conseil. C’était le retour pur et simple aux doctrines gallicanes, dont les principes avaient été consignés dans la Déclaration des quatre articles de 16822, texte dont l’enseignement serait obligatoire dans les universités et les grands séminaires.
 
A plusieurs reprises, le Conseil d’Etat se référera expressément aux principes gallicans et à la Déclaration de 1682, pour affirmer que le pouvoir ecclésiastique, violant ces principes, avait contrevenu aux lois de l’Etat. Avec non moins de constance, l’épiscopat français s’insurgera contre les dispositions des Articles Organiques, leur déniant toute valeur puisqu’ils n’avaient jamais été acceptés par Rome : tel Mgr de Clermont- Tonnerre, archevêque de Toulouse, en 1824 ; tel, quarante ans après, Mgr Pie, évêque monarchiste, qui avait dans une de ses lettres pastorales comparé Napoléon III à Ponce Pilate, à propos de la « question romaine »3. Faut-il préciser que ces prélats, refusant de se soumettre aux Articles Organiques (véritable loi de l’Etat) préféraient ainsi la soumission à Rome à l’obéissance civique ? Le Conseil d’Etat n’admit évidemment pas leur point de vue, et leur refusa systématiquement le droit de contester la validité des Articles Organiques !
 
C’est ainsi que, s’appuyant sur les dispositions de 1802, le Conseil d’Etat s’est immiscé dans tous les aspects de la vie religieuse française. Certains de ces aspects concernent évidemment les affaires politiques, de plus ou moins 
grande envergure : à côté des remous provoqués par la publication du Syllabus en 1864, querelle suscitée à propos de la validité d’un mariage par l’évêque de Savone en 1810 paraît relever de la mesquinerie pure et simple... Ces interventions prouvent à l’évidence que, saisi par le gouvernement, le Conseil d’Etat ne néglige aucune des incidences que l’action épiscopale peut avoir sur l’opinion publique, qu’il s’agisse des rapports avec Rome, des problèmes de l’enseignement, des interventions du clergé dans les élections, etc.
 
Les nécessités quotidiennes d’un diocèse ne touchent guère à la politique, mais, par la force des choses, le Conseil d’Etat est amené à trancher les conflits les Plus divers, qu’il s’agisse du logement de l’archevêque de Paris, à qui la Haute Juridiction dénie la propriété de son palais épiscopal en 1837, ou d’un refus de sépulture à l’égard d’un catholique gallican (le comte de Montlosier) en 1838. La condamnation de lettres épiscopales justifiant la tenue de processions malgré l’interdiction gouvernementale rejoint celle qui vise la reconstitution des officialités, juridictions ecclésiastiques non reconnues officiellement (problème complexe : voir les pages 157 et suivantes, très éclairantes).
 
De minimis non curat pretor : cette maxime romaine n’a guère été suivie par le Conseil d’Etat, qui n’hésite pas à intervenir dans les affaires paroissiales de tous ordres, même les plus mineures : logement du curé, baptêmes, confessions, discipline des fidèles dans l’église, injures proférées par le curé à l’égard d’une personnalité, etc. Dans l’ensemble, le Conseil agit avec une grande prudence : il soutient généralement l’autorité épiscopale contre le clergé de second ordre, et le desservant d’une paroisse contre ses fidèles.
 
Comme le dit l’auteur dans sa conclusion, la Haute Assemblée s’est efforcée, pendant ce dix-neuvième siècle, de sauvegarder la permanence des doctrines juridiques inspirées du plus pur gallicanisme. C’est parfaitement vrai, mais le lecteur constatera, à l’examen des solutions apportées dans les conflits soumis au Conseil, une tendance à plus de sévérité après l’arrivée au pouvoir des « républicains » en 1880 : Mme Basdevant-Gaudemet oppose à juste titre (p. 240) « la tolérance de la Cour de Cassation... à l’anticléralisme du Conseil », à propos des processions. Mais elle signale aussitôt après (p. 241) que le Conseil n’entend pas sombrer dans une attitude systématiquement hostile : contrairement aux conclusions ministérielles, il n’hésite pas à annuler l’arrêté d’un maire interdisant le transport du viatique par un prêtre revêtu d’habits sacerdotaux.
 
Par la mise en œuvre de la procédure prévue par les Articles Organiques, le Conseil d’Etat s’est transformé en organe régulateur de la vie épiscopale et paroissiale : il l’a fait généralement avec un sens politique avisé, s’efforçant de 
respecter à la fois les principes gallicans et le droit canonique, dans toute la mesure où la conciliation était possible. Lorsque disparaît le gallicanisme, lors de la séparation de l’Eglise et de l’Etat en 1905, le Conseil d’Etat continuera dans la même voie et tranchera les litiges qui lui seront soumis en n’hésitant pas à recourir, chaque fois que possible, à la législation canonique : il suffit de lire les trois tomes de l’ouvrage de Jean Kerlévéo4 pour s’en convaincre. L’appel comme d’abus a disparu, mais les conflits n’ont pas cessé, qu’il s’agisse de l’occupation des églises par le desservant et les fidèles, ou des prérogatives du curé dans son église : comme autrefois, le Conseil d’Etat a œuvré depuis 1905 pour une entente équitable entre l’Eglise et l’Etat.
 
 

 
Jean IMBERT 
de l’Institut

 
 


 


 
Introduction
 
Dans leur récent volume sur l’histoire religieuse de la France contemporaine, Gérard Cholvy et Yves-Marie Hilaire se proposent de fournir « une information de base aussi complète que possible », pour combler les « abîmes d’ignorance » du lecteur5. Ils le font magistralement en abordant tous les aspects de la vie religieuse quotidienne des Français au siècle passé. Notre propos est différent. Le débat juridique est, à sa manière, expression de tendances, de doctrines et plus largement de mentalités. Les conflits qui le suscitent, par leur répétition dans une courte période, témoignent d’une crise profonde. Ne les a-t-on pas tenus pour l’expression d’un « droit malade » (J. Carbonnier) ?
 
Les affaires soumises au Conseil d’Etat fournissent à cet égard une source d’information, trop peu exploitée jusqu’ici.
 
En effet, tant par sa fonction consultative que par ses attributions juridictionnelles, le Conseil d’Etat eut à connaître de très nombreuses questions où la vie religieuse était étroitement liée à celle de la cité, qu’il s’agisse de l’action pastorale de l’évêque qui frôlait souvent le débat politique, de ses rapports avec les desservants, des cérémonies publiques du culte, des relations entre le clergé et les fidèles, etc. Ce sont des pans entiers de la vie religieuse qui se sont ainsi trouvés soumis à l’examen et souvent au contrôle du Conseil d’Etat.
 
Conseiller du gouvernement, le Conseil fut-il un simple auxiliaire, 
prêt à en épouser les oscillations ? Comment se montra-t-il le fidèle gardien du droit ? Comment entendit-il le régime concordataire ? Sur bien des points en effet, le Concordat restait muet ou trop vague. Bonaparte voulut assurer la liberté des cultes sans négliger un contrôle au profit de l’Etat. Il fallait combiner la large liberté spirituelle accordée à chaque citoyen avec le maintien de l’autorité gouvernementale. Tel fut l’objectif de la loi du 18 germinal an X (avril 1802), regroupant le Concordat conclu avec Pie VII en 1801 et les « Articles Organiques de la convention du 26 messidor an IX », émanant, eux, d’une décision unilatérale de la France6. Ceux-ci précisaient les modalités d’exercice du culte catholique, d’une part, protestant, de l’autre. Le catholicisme demeurait la religion « de la grande majorité des Français ». L’autorité civile était compétente pour prendre des règlements de police concernant l’exercice du culte. Jusqu’en 1905, les rapports de l’Eglise et de l’Etat en France furent régis par ces dispositions, cadre juridique constant qui persista malgré les fluctuations politiques profondes et fréquentes. Ces relations ont fait l’objet de nombreuses études7 ; des recherches ont été consacrées à la pensée de certains prélats, mais on s’est moins intéressé à la mise en œuvre de la police religieuse par le Conseil d’Etat.
 
Cette « police religieuse » était déjà évoquée par Delamare au début du XVIIIe siècle dans son Traité de la police8. « La religion est le principal objet de la police, dans tous les temps, les soins en ont été confiés aux deux puissances, la spirituelle et la temporelle. » Delamare se bornait à relever la nécessité de cette collaboration sans en dégager ni le fondement ni le champ d’action attribué à chaque autorité. En bon gallican, il rendait compte du rôle que la monarchie de droit divin entendait jouer en France dans les affaires de l’Eglise. La police religieuse était un élément de la mission du« Roi Très Chrétien » ; de plus, l’unité de dogme apparaissait comme le corollaire nécessaire de l’unité nationale. Enfin, le monarque était intéressé au maintien du bon ordre de son royaume.
 
 
La crise révolutionnaire avait bouleversé cette alliance. La monarchie de droit divin disparaissait. La multiplicité des croyances et des cultes était reconnue. Mais, si l’Etat ne pouvait pas s’immiscer dans les questions dogmatiques, ni prétendre à la direction des consciences, il gardait un intérêt évident à ce qu’une sage pratique de la discipline ecclésiastique contribuât au respect de la paix publique.
 
La loi de germinal an X répondait à ce souci. Tout au long du XIXe siècle et jusqu’à la rupture de 1905, le Conseil d’Etat eut lui aussi à connaître de la police des cultes et à exercer un certain contrôle sur diverses manifestations de la vie religieuse.
 
Il le fit le plus souvent par la procédure du recours pour abus à laquelle nous avons consacré la première place dans nos recherches, en dépouillant de façon exhaustive les dossiers des recours pour abus interjetés entre 1802 et 1905, et conservés aux Archives nationales9. Il s’agit de dossiers établis par la Direction des Cultes sur chaque affaire. Outre les pièces de procédure, on y trouve d’abondants renseignements sur le contexte historique de l’affaire. La correspondance échangée entre les diverses autorités civiles ou ecclésiastiques éclaire la situation sociale, religieuse, voire politique et administrative, de la localité en cause. Pour la Troisième République, nos dépouillements ont aussi porté sur les délibérations de l’Assemblée générale du Conseil d’Etat dont les procès-verbaux sont conservés aux archives du Palais-Royal.
 
Outre le recours pour abus, le Conseil d’Etat, dans l’exercice 
de sa fonction consultative et lors des recours contentieux, eut à se prononcer sur l’activité du clergé. Des recherches étendues sans être exhaustives menées à partir des arrêts reproduits au Recueil Lebon et des procès-verbaux des délibérations d’Assemblée générale du Palais-Royal, nous ont révélé les multiples facettes du rôle de la Haute Assemblée.
 
La doctrine du XIXe siècle s’est longuement attachée à l’aspect juridique de ces interventions ; nous nous y sommes reportés. Les affaires graves, celles qui furent marquées par la politique, eurent de larges échos dans les colonnes des journaux de toutes tendances ; nous avons fait sa place à cette source.
 
L’ampleur des questions relevant de la police religieuse est telle que nous avons dû restreindre notre domaine d’investigation en lui fixant une double limite. Cette étude n’envisage que les questions touchant directement la vie des fidèles et du clergé séculier. Elle ne concerne donc pas les congrégations10 qui, en raison de leur caractère propre, relèvent d’une étude spéciale. Nous n’envisageons pas davantage les questions strictement patrimoniales, comme l’entretien des immeubles affectés au culte ou les revendications de la propriété des biens constituant ce patrimoine. Ces questions ne touchent pas directement la vie religieuse des fidèles ou du clergé.
 
 

 
 

 
 
Arme du pouvoir politique, le Conseil d’Etat soutenait le gouvernement dans son contrôle de la hiérarchie ecclésiastique ; héritier du Conseil du roi d’Ancien Régime, il se faisait le gardien du droit ecclésiastique, voire du droit canonique régissant les relations entre le clergé supérieur et inférieur ; cour de justice administrative, il était le « régulateur de la vie paroissiale »11. Ces trois aspects feront l’objet de trois chapitres. Toutefois, on ne peut 
comprendre le rôle du Conseil d’Etat qu’après avoir rappelé le cadre historique dans lequel ses interventions se situaient, et les fluctuations de l’organisation interne et des compétences de la Haute Assemblée au XIXe siècle. Tel sera l’objet d’un chapitre préliminaire.

 
 
 


 


 
Chapitre Préliminaire
 
La police religieuse s’exerce dans un cadre et requiert des moyens. On rappellera quel en fut au XIXe siècle le cadre historique avant de décrire les techniques juridiques qui la rendirent possible. Double mise au point nécessaire pour en suivre ultérieurement les multiples effets.
 
LE CADRE HISTORIQUE
 
Aucune époque de notre histoire ne connut une diversité de régimes politiques aussi grande que le XIXe siècle. Sept formes constitutionnelles entre 1800 et 1875. Et, pour plusieurs d’entre elles, qu’il s’agisse de la Restauration, de la Seconde République ou du Second Empire, de profondes différences d’orientations politiques en quelques années. De tels bouleversements ne pouvaient rester sans influence sur la politique religieuse, et donc sur la police des cultes. Aussi est-il nécessaire d’en rappeler la trame.
 
Fragile accord de raison sous le Premier Empire
 
La bonne entente apparente établie au lendemain du Concordat de 1801 entre Bonaparte et le clergé se détériora rapidement, pour faire place à un grave conflit avec le pape dès 1807. Dans un premier temps, l’application du Concordat parut rétablir le calme. Un nouvel épiscopat fut reconstitué, non sans peine, fin 1802. L’empereur s’occupa personnellement des questions d’organisation ecclésiastique, donnant souvent raison aux évêques contre les préfets. 
A l’échelon local, les instructions gouvernementales favorisaient les desservants de paroisse face aux exigences des maires.
 
Le début du conflit opposant Napoléon à Pie VII jeta le clergé dans l’embarras12. En 1809, le pape était prisonnier à Savone ; dès avant cette arrestation l’épiscopat commençait à se méfier de l’empereur ; le coup de force connu, les prélats continuèrent à afficher une certaine loyauté au régime, mais ne cachèrent pas leur amertume dans leur correspondance au ministre. La situation se détériora : bon nombre de desservants « oublièrent » le Te Deum et les prières pour l’empereur ; celui-ci, de son côté, entrava l’essor des congrégations, notamment d’hommes. Simultanément, le pape refusa d’instituer les nouveaux évêques nommés par Napoléon. En 1810, 27 diocèses étaient sans titulaires. Napoléon tenta alors de renforcer le gallicanisme du clergé : le décret du 25 février 1810 proclama loi d’Empire l’édit de mars 1682 reprenant la déclaration des quatre articles. Mais l’épiscopat ne répondit pas aux attentes du Chef de l’Etat. En avril 1811, lors de la réunion du Concile national, les prélats protestèrent contre la captivité de Pie VII, plus qu’ils ne soutinrent la politique impériale13. Ces rapports tendus persistèrent jusqu’à la chute de l’Empire.

 
Alliance du trône et de l’autel sous la Restauration
 
Tout en affirmant (art. 5) la liberté de religion et de culte, la Charte de 1814 reconnaissait le catholicisme comme « religion de l’Etat » (art. 6). Elle garantissait un traitement aux ministres de la religion catholique et des autres cultes chrétiens (art. 7). Le gouvernement de Louis XVIII et plus encore celui de Charles X, nostalgique de l’Ancien Régime, multiplièrent les faveurs à l’égard de l’Eglise et de son clergé. Des négociations s’engagèrent avec Rome pour obtenir l’abrogation du Concordat et le retour à la situation 
de 1516. Elles aboutirent au « Concordat » de 1817, jamais appliqué. La volonté de restaurer la puissance de l’Eglise se fit encore plus nette à partir de 1823. Pour se concilier le parti religieux, à la fin de son règne, Louis XVIII créa le ministère des Affaires ecclésiastiques qu’il confia à l’évêque d’Hermopolis, Frayssinous, déjà grand maître de l’Université depuis 1822. Une nouvelle législation sanctionna pénalement des fautes religieuses14. Le gouvernement royal s’efforça d’améliorer la situation matérielle du clergé, en augmentant notablement les traitements (en 1827 un desservant touchait 900 ou 1 000 F). Des sommes considérables furent consacrées à la construction et à l’aménagement de séminaires et d’églises nouvelles. Le budget des cultes passa de 12 millions en 1815 à 33 millions en 1830. L’Eglise reconstitua sa fortune. Bénéficiant de l’appui du pouvoir, elle enseignait l’obéissance. Des forces laïques d’inspiration religieuse exercèrent une nette influence sur la vie politique par l’intermédiaire de la « Congrégation » dont l’action occulte alimenta les controverses à partir de 1826 ; elle fournit au comte Montlosier le sujet de son Mémoire à consulter sur un système religieux et politique tendant à renverser la religion, la société et le trône. Dénonçant le rôle du « parti prêtre », Montlosier s’attaquait aussi aux Jésuites dont il critiquait la puissance abusive depuis leur rétablissement en 1814. Blâmée par Le Constitutionnel, la Compagnie fut défendue par L’Ami de la Religion. En 1825, Villèle intenta un procès au Constitutionnel et au Courrier français accusés de « mépris déversé sur les choses et les personnes de la religion ». Dupin, plaidant contre les Jésuites, dénonça la Compagnie : « Une épée dont la poignée est à Rome et la pointe partout. » La cour acquitta les journaux, mais le débat se poursuivit à la Chambre où les libéraux s’en prirent tout ensemble aux Jésuites et aux ultras. Prises, sous la pression de l’opinion, par le ministère Martignac, les ordonnances de 1828 limitèrent l’influence des congrégations sur le système éducatif français. La Mennais les qualifia d’attentatoires à la liberté. Ces mesures reflétaient finalement 
l’échec, au moins partiel, du parti dévot sous Charles X. Mais ce parti était trop lié au régime pour ne pas être, avec lui, victime de la Révolution de Juillet.

 
De l’hostilité à la cordialité sous la Monarchie de Juillet
 
La Révolution de 1830 eut un aspect anticlérical. A Paris, la foule saccagea l’archevêché, et Mgr de Quélen fut menacé de mort. Pendant près de trois ans des prêtres n’osèrent pas sortir en habit ecclésiastique. Inquiets, des évêques prirent à nouveau le chemin de l’émigration ; beaucoup d’entre eux, légitimistes, hésitèrent à accepter Louis-Philippe. Les premières mesures du nouveau régime se situèrent dans ce contexte peu favorable à l’Eglise catholique : la Charte constitutionnelle ne reconnut plus le catholicisme comme la religion de l’Etat. De nombreuses décisions intervinrent, toutes inspirées de ce même souffle anticlérical. Ainsi le Panthéon fut transformé en temple laïque pour les Grands Hommes (ordonnance du 28 août 1830). On supprima 8 000 bourses établies généreusement par Charles X dans les écoles ecclésiastiques (ordonnance du 30 septembre 1830). La loi du 11 octobre 1830 annula la loi du sacrilège. D’une façon plus générale, on tenta de revenir sur les générosités procurées à l’Eglise par le régime antérieur. Pourtant, le pape incitait à l’entente. Dès septembre 1830, Rome qualifiait le « roi des barricades » de « Roi Très Chrétien » et autorisait le serment prévu par le Concordat. Progressivement, les mesures antireligieuses s’estompèrent. Le gouvernement qui voit dans l’Eglise le meilleur garant de l’ordre ménage cette force pour qu’elle appuie sa politique. A partir de 1837, Molé augmente le budget des cultes. Les prières pour le roi sont récitées plus volontiers. L’épiscopat se rallie à Louis-Philippe. Les 90 nouveaux prélats nommés par le roi sont dévoués à sa personne.
 
Vis-à-vis du bas-clergé, l’épiscopat de la Monarchie de Juillet usa souvent d’un autoritarisme abusif. Déconcertés par cette rigueur, des prêtres cherchèrent secours à Rome, facilitant ainsi les progrès de l’ultramontanisme. A la même époque, naissaient et s’amplifiaient au sein de l’Eglise divers courants de pensées qui ruinaient l’unité de tendance politique chez les chrétiens, et interdisaient dès lors d’assimiler la ferveur religieuse à une orientation 
politique quelle qu’elle soit15. Déjà sous la Restauration, le baron d’Eckstein avait été un précurseur du catholicisme libéral : La Mennais16, ultramontain, défendit le libéralisme ; condamné par Rome en 183417, il refusa de renoncer à ses thèses novatrices. Mgr Pie18, évêque de Poitiers en 1849, Veuillot, à L’Univers depuis 1842, illustraient un courant très « romain », conservateur et soucieux de l’ordre dans l’obéissance à Rome. Dupanloup19, Montalembert20 prônaient l’indépendance réciproque de l’Eglise et de l’Etat.

 
Brève idylle de 1848
 
La Seconde République fut trop brève pour mettre en œuvre une nouvelle politique religieuse. Cependant en quelques mois, l’attitude se modifia chez bon nombre de chrétiens. La Révolution de 1848, contrairement à celle de 1830, connut un large soutien de la part du clergé ; à cela deux raisons : moins liée au pouvoir sous la Monarchie de Juillet que sous le régime précédent, l’Eglise échappa au triste sort réservé au gouvernement de Louis-Philippe. D’autre part, la Révolution de 1830 avait été l’œuvre d’esprits « voltairiens ». Les journées de 1848 portèrent au pouvoir des romantiques imbus de spiritualité (Lamartine). Des manifestations religieuses accompagnent la cérémonie républicaine de plantation d’arbres de la Liberté. Le 27 février le P. Lacordaire21 exprime, 
depuis la chaire de Notre-Dame, l’espoir qu’il place dans le nouveau régime ; Montalembert et Falloux proclament leur ralliement ; avec Ozanam22, Maret fonde l’Ere nouvelle, où il se propose de prouver la compatibilité de la démocratie et du catholicisme23. En juin, Buchez, leader des catholiques sociaux, est élu président de l’Assemblée nationale. Mais les journées de juin brisent la fraternité entre socialisme et christianisme. Mgr Affre est tué sur les barricades ; la peur des bien-pensants gagne la majorité des catholiques qui rejoignent le parti de l’ordre, comme Montalembert, ou se taisent, comme Lacordaire. Soutenu par le bas-clergé rural et conservateur, Veuillot peut se faire largement entendre. Cette tendance, catholique conservatrice, conduisit à la loi Falloux (juin 1850) qui, mettant fin au monopole universitaire établi par Napoléon, permettait la formation de deux catégories d’écoles, publiques et privées, distinctes et bientôt rivales.

 

Alliances et désaccords sous le Second Empire24

 
Les rapports de Napoléon III avec le clergé, relativement sereins pendant un temps (1852-1860), se hérissèrent de difficultés de 1860 à 1869 et revinrent à une meilleure compréhension mutuelle dans les derniers mois de l’Empire libéral.
 
Le Second Empire s’ouvre par une période d’entente cordiale entre le gouvernement et le clergé. La défaite des Rouges rassure les ecclésiastiques. Beaucoup d’évêques se rallient à Napoléon III. Pour Veuillot, il n’y a de choix possible qu’entre « Napoléon empereur ou la République socialiste ». Jamais, depuis la Restauration, l’Etat ne fournit à l’Eglise un appui aussi manifeste que pendant les dix premières années du Second Empire. L’alliance du 
« sabre et du goupillon » plaçait ce qui était religieux sous la protection gouvernementale ; le clergé jouissait de libertés dont le reste de la France était privé : liberté de parole, de réunions, et surtout d’enseignement ce qui, dans le cadre tracé par la loi Falloux, permit un rapide essor des établissements congréganistes. Le régime de la presse fut plus favorable à l’Eglise qu’à ses adversaires. Les préfets reçurent compétence pour ordonner la fermeture des cabarets pendant la grand-messe. L’Eglise paraissait le meilleur moyen de lutte contre le socialisme. Un petit groupe de catholiques libéraux demeuraient cependant dans l’opposition, mais sans grande audience.
 
Vers 1856, la situation se modifie : succédant à Fortoul, Rouland devient ministre de l’Instruction publique et des Cultes ; il occupe ce poste jusqu’en 1863, date à laquelle Baroche le remplace. Catholique, mais gallican convaincu, il reprend le contrôle du clergé et s’inquiète du développement des congrégations. A la même époque, les catholiques s’interrogent sur la politique italienne de l’empereur qui menace le pouvoir temporel du pape ; le danger de révolution s’éloignant, ils ressentent moins intensément le besoin d’alliance avec les éléments d’ordre. Ces données ouvraient une nouvelle phase, moins sereine, des rapports entre le gouvernement et les catholiques. Le gouvernement supprima quelques traitements ecclésiastiques ; des prêtres firent l’objet de poursuites pénales. Les dons et legs aux établissements religieux furent vus avec défaveur.
 
Chez les catholiques, les opinions étaient très diverses, parfois pleines de contradictions, apparentes du moins. Les thèmes de débat se multiplièrent. La question romaine divisait : des ultramontains (comme Mgr Pie ou Veuillot) cherchaient leur ligne de conduite à Rome, s’opposant en cela à d’autres prélats gallicans tels que Maret, Sibour ou Darboy. En 1860, dans un mémorandum à l’empereur, Rouland proposait diverses mesures en vue de réduire l’influence des ultramontains. Autre sujet de discussion : devait-on faire appel au gouvernement pour favoriser l’Eglise ou fallait-il renforcer son indépendance comme le souhaitaient Dupanloup ou Montalembert ? Enfin, sur le plan idéologique, ceux qui restaient hostiles aux « idées nouvelles » s’opposaient aux « libéraux » tels Maret ou Lacordaire. En 1852, le mot « anticlérical » 
apparaît. Il se répand quelques années plus tard, revêtant souvent une consonance républicaine. Vers 1864 la franc-maçonnerie prend une attitude positiviste athée, alors qu’au même moment le Syllabus fixe la doctrine officielle de Rome.
 
Confronté à ces courants divers, le gouvernement adopte une politique gallicane ferme : il contrôle le clergé et combat le cléricalisme, sans afficher d’hostilité à l’égard d’une Eglise qui peut le servir.
 
La fin du règne connut un rapprochement entre l’Eglise et l’Etat dans le cadre d’une politique conservatrice, car la menace républicaine était en même temps anticléricale.

 
Vers la séparation des Eglises et de l’Etat
 
La Troisième République est souvent présentée comme portant la marque de l’anticléricalisme. En fait, l’attitude des gouvernements républicains envers les cultes passa de phases d’opposition voilée à des périodes d’offensives ouvertes, particulièrement vives de 1879 à 1886, puis, après une brève accalmie, de 1898 à 190725.
 
Choqués par les liens qui avaient trop souvent uni Napoléon III à l’Eglise, plus encore que par la proclamation du dogme de l’infaillibilité pontificale au Concile de Vatican I, les hommes de la Commune s’attaquent à l’Eglise. Des lieux de culte sont fermés, des religieux arrêtés, exécutés. Mais les élections de février 1871 portent à la Chambre une large majorité catholique et monarchiste. Soutenu par ces députés, le gouvernement de l’« Ordre moral » (1871-1879) utilise les forces religieuses pour freiner la montée des républicains. La France compte alors 35 millions de catholiques, 600 000 protestants, 50 000 Israélites et 80 000 libres penseurs. Pendant cinq années, l’épiscopat apporte un large soutien à un gouvernement dont Gambetta dénonce le cléricalisme26. Les nouveaux évêques sont souvent des ultramontains choisis sur les conseils de Dupanloup. Le renversement de majorité aux élections 
de février 187627 met fin à l’union des forces religieuses et gouvernementales. Le cabinet présidé par Dufaure, lui-même catholique convaincu, avec Waddington à l’Instruction publique, s’attaque au cléricalisme plus qu’au catholicisme. On dénonce les interventions politiques de la hiérarchie. Une presse abondante et incisive renforce ces critiques28. Une fois encore, les premières mesures tendent à réduire le rôle de l’Eglise dans l’enseignement. Du côté catholique, nombre de prélats (Mgr Dupanloup, Mgr Guilbert, évêque de Gap) s’efforcent de soustraire l’Eglise à tout engagement politique ; dans le même temps, les nominations épiscopales se déroulent dans une cordialité certaine entre Rome et Paris grâce à Mgr Dupanloup (jusqu’à sa mort en 1878).
 
En 1877 la question romaine conduit à nouveau les évêques à prendre parti sur la politique française : au Consistoire du 12 mars 1877 le pape fait appel aux évêques et aux catholiques du monde entier pour qu’ils « agissent auprès de leur gouvernement » afin que lui-même recouvre sa liberté. En France, beaucoup d’évêques ne protestent que faiblement, conscients des dangers d’une prise de position officielle trop virulente. Pourtant, l’évêque de Nevers encourt un blâme du ministre des Cultes.
 
Après la crise du 16 mai 1877, la campagne électorale se fait sur le thème du « cléricalisme agressif ». En janvier 1879, les élections sénatoriales dégagent une majorité républicaine. Le nouveau gouvernement s’engage dans une offensive anticléricale nette dans deux domaines, liés l’un à l’autre : l’organisation scolaire et les congrégations.
 
Un nouveau débat s’amplifia bientôt : fallait-il maintenir le Concordat ou séparer l’Eglise de l’Etat ? Un article de Renan, en 1881, dans L’Intransigeant, prônait la dénonciation du Concordat qui asservit l’Etat. Une proposition de loi fut déposée en ce sens, mais une majorité, où l’on trouvait Cambon et Paul Bert, craignait 
la liberté des « forces extraordinaires » de l’Eglise. De son côté, Léon XIII ne souhaitait pas ébranler l’équilibre précaire des relations entretenues avec la République française, bien qu’il regrettât la mise en question de l’entente préalable pour les nominations épiscopales. Sa politique fut menée avec habileté par son nonce à Paris, Wladimir Czacki29. Le 12 novembre 1890, le cardinal Lavigerie portait, à Alger, son fameux toast en l’honneur de la République30. Dix-huit mois plus tard, l’encyclique du 16 février 1892 proposait le ralliement ; les catholiques français se voyaient invités à accepter la forme républicaine du régime ; certes, ils n’obéirent pas dans l’enthousiasme, pourtant le conflit religieux s’apaisa ; les années 1893 et 1895 marquèrent l’apogée de la liberté de l’enseignement. Ce regain de puissance accrut l’hostilité de certains. La querelle du Nominavit31, l’affaire des évêques de Dijon et de Laval et le voyage du Président de la République à Rome firent le reste : le 5 décembre 1905 fut votée la loi de Séparation des Eglises et de l’Etat32.
 
A cette date, certains des grands thèmes controversés du XIXe siècle avaient disparu : la question romaine ne soulevait plus les passions, l’abolition du Concordat avait clos l’ère du gallicanisme sans que soit pour autant réalisée l’unité de pensée politique et sociale chez les catholiques. La question scolaire en revanche persista, toujours brûlante ; quant aux congrégations, durement frappées par la loi de 1901, elles ne furent pas touchées en 1905.


 
LE CONSEIL D’ÉTAT
 
Que fut, au long de ce siècle, riche en péripéties, le rôle du Conseil d’Etat ? Son attitude en matière de police religieuse, le 
contrôle exercé sur les ministres des cultes doivent être recherchés dans la source abondante et trop peu utilisée jusqu’ici que constituent ses avis et ses décisions33.
 
Organisation
 
L’organisation interne et les compétences du Conseil varièrent au cours du XIXe siècle, selon la conception que s’en firent les gouvernements, qu’il s’agisse de son indépendance (mode de désignation et procédure de révocation des conseillers) ou de ses fonctions consultatives et juridictionnelles.
 
Créée par la Constitution de l’an VIII, cette instance essentielle du régime consulaire tire ses origines tant des traditions du Conseil du roi d’Ancien Régime que des conceptions personnelles de Sieyès et de Bonaparte. Comme le monarque d’Ancien Régime, le Premier Consul voulait rester maître d’un conseil dans lequel il entendait trouver un corps de conseillers susceptibles de l’éclairer dans une prise de décision qui en dernier ressort ne relevait que de lui. Il nommait et révoquait les conseillers. Cependant le caractère organique du Conseil le privait, dès l’an VIII, de la souplesse qui avait marqué le Conseil du roi : le roi appelait qui il voulait, restait libre de modifier la composition et la compétence du Conseil. Bonaparte, lui, était confronté à une assemblée dont la composition demeurait assez stable (sauf révocation)34. Il emprunta à Sieyès l’idée de la diversité des tâches confiées au Conseil, mais, fidèle à ses propres théories sur la concentration du pouvoir, il ne lui attribua qu’un rôle consultatif. L’article 52 de la Constitution de l’an VIII chargeait le Conseil « sous la direction des consuls » de « rédiger les projets de lois et les règlements d’administration publique » et de « résoudre les difficultés qui s’élèvent en matière administrative ».
 
La spécificité des tâches juridictionnelles du Conseil ne fut pas explicitement affirmée en l’an VIII ; le gouvernement jugeait sur 
avis de son Conseil ; c’était une justice retenue, même si l’on évitait d’employer cette expression liée au souvenir de l’absolutisme royal. L’articulation interne du Conseil ne tenait pas compte des fonctions contentieuses. Le Conseil siégeait souvent en Assemblée générale, ce qui soulignait son unité, mais il pouvait aussi se diviser en sections, pour l’examen de questions plus particulières, sans qu’une formation spécifique se consacrât au contentieux. Au cours du Consulat et de l’Empire, le rôle du Conseil évolua : dans les premières années, il fut consulté pratiquement sur tout, mais le Premier Consul imposait son point de vue personnel ; à partir de 1806, certains domaines (dont la politique extérieure) lui échappèrent ; en revanche, pour les questions qu’il examinait, il bénéficia de quelque indépendance car Napoléon se tenait plus en retrait.
 
Les monarchies constitutionnelles maintinrent cette création consulaire. Le rôle contentieux s’amplifia dès la Restauration. Néanmoins, on n’établit pas l’autonomie de cette fonction malgré les souhaits de célèbres juristes (Cormenin, Dalloz, Vivien).
 
La Seconde République apporte des innovations fondamentales : nommés par l’Assemblée pour six ans, les conseillers jouissent d’une certaine indépendance à l’égard du gouvernement. La loi du 3 mars 1849 crée une section du Contentieux qui désormais est seule à connaître des questions juridictionnelles et rend ses décisions au nom du Conseil d’Etat, non plus en celui du Chef de l’Etat ; la justice retenue cède la place à la justice déléguée. Cette réforme, radicale, fut éphémère ; elle disparut avec le régime qui l’avait réalisée ; le Conseil d’Etat fut remplacé par une commission administrative lors du coup d’Etat du 2 décembre 1851 et Napoléon III, en fidèle neveu, rétablit un conseil comparable à celui du Premier Empire. Il nommait et révoquait les conseillers ; la section du Contentieux disparut.
 
La loi du 24 mai 1872 reprend l’expérience de 1849 : les conseillers sont, pour partie, élus par l’Assemblée nationale et, pour partie, nommés par le Président de la République. De plus, l’ère de la justice retenue est définitivement close. L’article 9 dispose : « Le Conseil d’Etat statue souverainement sur les recours en matière contentieuse administrative, et sur les demandes d’annulation pour excès de pouvoirs formées contre les actes des diverses autorités administratives. »
 
 
Si le statut du Conseil d’Etat subit le contrecoup des bouleversements politiques, son rôle, tout au long du XIXe siècle, demeura celui d’un organe techniquement compétent intervenant sur les grandes questions. Ainsi fut-il saisi, presque quotidiennement, des difficultés politiques ou administratives soulevées par l’exercice des trois cultes officiellement reconnus en France : catholique, protestant et israélite. Le Conseil vécut les revirements du pouvoir politique à l’égard du phénomène religieux. Y fut-il sensible ? Put-il imposer son point de vue au gouvernement, ou ne fut-il que le fidèle auxiliaire du groupe au pouvoir ?
 
Pour assurer la police religieuse au cours de la période concordataire, le Conseil d’Etat intervint tantôt, comme dans les autres domaines, au contentieux ou en donnant des avis. En outre, en matière religieuse, le Conseil statuait sur les recours pour abus selon une procédure bien spécifique.

 
Fonctions consultatives et contentieuses
 
La Haute Assemblée exerça la police religieuse par de multiples avis ou lors des litiges qui lui furent soumis au contentieux. Son rôle, ici, fut en tous points comparable à celui qu’elle exerça sur tout ce qui relevait de sa compétence. L’absence de spécificité justifie que nous n’évoquions cet aspect que brièvement.
 
Il entrait dans les attributions ordinaires de la Haute Assemblée d’être consultée par le gouvernement sur l’organisation religieuse : l’opportunité de la réception et publication en France des actes romains ; le sort des anciens biens ecclésiastiques, devenus biens nationaux et non aliénés (devaient-ils rester biens nationaux, ou être remis aux fabriques, et selon quelles modalités ?) ; la procédure d’érection de nouvelles cures, chapelles ou oratoires ; les conditions selon lesquelles les dons et legs pouvaient être consentis aux établissements religieux ; les droits éventuels des particuliers à apposer leurs armoiries sur les édifices du culte.
 
Appelé à donner son avis sur les décisions relatives à la reconnaissance légale des congrégations, le Conseil collabora à la lutte entreprise à leur encontre. Il participa aussi à la politique de désaffectation des lieux de culte, ainsi qu’à l’élaboration de la loi de 1905.
 
Au contentieux, la Haute Assemblée examina des différends 
où étaient en cause des communautés religieuses ou des collectivités locales. Les unes et les autres devaient pour faire valoir leur point de vue, obtenir au préalable une autorisation de plaider. Le Conseil statuait en dernier ressort sur son obtention ou son refus. Parmi les principales questions de fond soumises au Conseil par la voie contentieuse, retenons tout d’abord les litiges suscités par l’entretien et les réparations des édifices consacrés au culte. Dans ce contentieux de travaux publics, le Conseil intervint comme tribunal administratif et non spécifiquement comme agent de la police religieuse. Il trancha les conflits opposant une collectivité locale à une communauté religieuse sur des questions patrimoniales ou de police religieuse. Il régla aussi les différends survenus entre deux établissements ecclésiastiques ou deux fabriques revendiquant la jouissance ou la propriété d’un même bien. Il fut saisi de procès relatifs aux sonneries de cloches, ou encore de contestations en matière d’élection aux conseils presbytéraux des Eglises protestantes ou israélites.
 
A côté de ces voies d’action courantes du Conseil, la police des cultes s’exerça d’une façon très particulière par le recours pour abus qui ne joua qu’en matière ecclésiastique ; il fut l’un des moyens le plus efficace du contrôle exercé par le Conseil sur les questions religieuses.

 

Recours pour abus35.

 
Le mécanisme même d’un recours pour abus consiste à organiser l’intervention d’une autorité séculière lorsqu’un abus a été commis en matière religieuse.
 
 
Bonaparte l’avait prévu dans les Articles Organiques. Pour lui, cette disposition législative s’inscrivait avec une logique apparente, dans le cours de l’histoire de la compétence des juridictions séculières en France.
 
 

 
 
 — Précédents
 
Sous l’Ancien Régime, l’appel comme d’abus constituait un élément majeur de la police religieuse relevant du Roi Très Chrétien autant que de l’Eglise. Si la période à laquelle il convient de situer les origines de ce mécanisme reste l’objet de discussions entre historiens36, il est certain que la procédure existait et fonctionnait couramment au moins depuis le XVIe siècle. Elle fut largement mise en œuvre ; dans son Traité des Libertés de l’Eglise gallicane, paru en 1594, Pithou en traitait abondamment ; tentant de dresser une liste des cas d’ouverture du recours, il concluait en reconnaissant l’impossibilité d’établir une telle liste. Après Pithou, de nombreux jurisconsultes dissertèrent sur un mécanisme dont le détail fut analysé notamment par Fevret dans son Traité de l’abus (1667). L’auteur dénonçait les excès des parlements qui recevaient ces appels. Il leur reprochait d’utiliser ces procédures dans des cas non prévus par les ordonnances.
 
Profondément ancré dans la pratique, l’appel comme d’abus avait été repris par la Constitution civile du clergé.
 
 

 
 
 — Organisation au XIXe siècle
 
Le recours pour abus fut organisé par les articles 6, 7 et 8 de la loi du 18 germinal an X. Art. 6 : « Il y aura recours au Conseil d’Etat dans tous les cas d’abus de la part des supérieurs et autres personnes ecclésiastiques. Les cas d’abus sont : l’usurpation ou l’excès de pouvoir, la contravention aux lois et règlements de la République, l’infraction des règles consacrées par les canons reçus en France, l’attentat aux libertés, franchises et coutumes de l’Eglise gallicane, et toute entreprise ou tout procédé qui, dans l’exercice du culte, peut compromettre l’honneur des citoyens, troubler arbitrairement leur conscience, dégénérer contre eux en oppression 
ou en injure ou en scandale public. » Art. 7 : « Il y aura pareillement recours au Conseil d’Etat s’il est porté atteinte à l’exercice public du culte, et à la liberté que les lois et les règlements garantissent à ses ministres. » Art. 8 : « Le recours compétera à toute personne intéressée. A défaut de plainte particulière, il sera exercé d’office par les préfets. »
 
Comme sous l’Ancien Régime, la réglementation permettait la mise en œuvre de la police des cultes. Pourtant, les justifications de cette mission même s’étaient modifiées : si le Premier Consul professait la religion catholique, l’Etat admettait la diversité des croyances ; l’unité de dogme n’était plus un fondement de l’unité nationale. Le pouvoir séculier se bornait à assurer l’exercice des cultes dans le bon ordre et la tranquilité publique. On restreignait le champ d’action de l’appel comme d’abus, moyen privilégié de l’exercice de cette police ; avant 1789, il concernait toutes questions religieuses, dogme, culte ou pratique. Au XIXe siècle, il devait seulement permettre l’exercice harmonieux des divers cultes, dans la tranquillité publique. Telle était la conception de Portalis qui y voyait le moyen de remplir l’obligation incombant à tout gouvernement de nation policée de veiller sur l’administration des cultes37.
 
On confia au Conseil d’Etat la compétence en matière d’abus par méfiance à l’égard des tribunaux judiciaires. En effet, les affaires d’abus avaient souvent un aspect politique ; elles pouvaient mettre en cause l’action du gouvernement. Relevant du domaine de la haute police, leur examen appartenait au Chef de l’Etat qui agissait avec son conseil, organe de justice retenue. Portalis écrit : « C’est ramener l’appel comme d’abus à sa véritable institution que d’en faire ce qu’il n’aurait jamais dû cesser d’être, le recours direct 
au gouvernement lui-même. » A la fin du siècle, Laferrière soutiendra la même opinion38.
 
Les articles 6 et 7 énuméraient les cas d’ouverture de la procédure39. Le premier prévoit les abus dont les ministres des Cultes peuvent se rendre coupables. L’objectif du législateur était clair : interdire aux ecclésiastiques d’outrepasser les fonctions propres à leur ministère ; maintenir un strict gallicanisme, favorisant la tutelle de l’Etat sur l’Eglise, et réduisant l’influence romaine. Le même article impose aux ministres des cultes de ne point porter tort aux particuliers. Portalis souhaite n’inquiéter l’ecclésiastique que pour faits graves : « Les mots “oppression, injure, scandale” avertissent suffisamment que l’on ne peut appeler comme d’abus ou recourir au souverain en matière ecclésiastique que pour des actes que les ministres du culte se seraient permis contre la justice, le droit et la raison »40. Portalis justifiait sa position en se référant à l’édit de 1695.
 
Parallèlement aux cas d’abus émanant d’ecclésiastiques, prévus par l’article 6, l’article 7 envisage les éventuelles atteintes au libre exercice des cultes, qu’elles soient l’œuvre de particuliers, ou de l’autorité civile. Cour de Cassation et Conseil d’Etat ont toujours admis qu’un ecclésiastique poursuivi pour contravention à un arrêté de police soulève, devant les tribunaux judiciaires, l’exception préjudicielle d’abus de l’arrêté. Par ce parallélisme des textes, la procédure des Articles Organiques semblait reprendre les aspects de l’appel comme d’abus antérieur à la Révolution ; la forme restait comparable, même si l’esprit s’était modifié.
 
Définissant les cas d’ouverture du recours, la loi de germinal précisait, dans l’article 8, qui était autorisé à introduire la procédure : « toute personne intéressée ». Par la suite, Laferrière expliquera que cette expression doit être interprétée restrictivement. En matière de recours pour excès de pouvoir, les « personnes intéressées » sont tous les membres de la communauté concernée par la décision administrative. Dans le recours pour abus, l’expression ne 
peut pas désigner tous les fidèles d’une paroisse ou d’un diocèse car cela impliquerait, dira Laferrière, que la Haute Assemblée vérifie si la qualité de fidèle peut être reconnue à celui qui intente le recours. Laferrière veut ainsi soustraire à la compétence du Conseil une appréciation qu’il estime relever des seules autorités ecclésiastiques. Peut-être ce juriste anticlérical et franc-maçon voit-il là un moyen de limiter les possibilités de contester certains arrêtés municipaux. Seuls pouvaient agir ceux qui se prétendaient directement et personnellement lésés par l’acte attaqué.
 
Les Articles Organiques ne reconnaissaient qu’au préfet le droit d’intenter le recours d’office. Le Conseil déclarait irrecevables les actions du ministère public41. En revanche, la compétence ministérielle ne fut jamais discutée.
 
L’affaire devait être introduite et instruite selon certaines formes ; commentant l’article 8, Portalis précise : « Le fonctionnaire public, l’ecclésiastique ou la personne qui voudra exercer ce recours, adressera un mémoire détaillé au conseiller d’Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes, lequel sera tenu de prendre, dans les plus courts délais, tous les renseignements convenables ; et, sur son rapport, l’affaire sera suivie et définitivement terminée dans la forme administrative, ou renvoyée, selon l’exigence des cas, aux autorités compétentes. »
 
On introduisait donc l’action par un mémoire au ministre qui s’informait librement. Il n’y avait à respecter aucun délai fixe entre la publication de l’acte attaqué et la mise en œuvre du recours. Le dossier constitué par le ministre était transmis au Conseil d’Etat, remis au comité compétent ; l’appellation de cette formation varia perpétuellement, mais jamais ces affaires ne relevèrent d’une formation contentieuse. Le comité nommait un rapporteur parmi les conseillers ou maîtres des requêtes, et pouvait demander un supplément d’information. Il rédigeait un projet de décret soumis à l’Assemblée générale. Celle-ci délibérait dans la forme des délibérations d’affaires non contentieuses, ne donnant pas lieu à publicité. Le projet de décision, souvent modifié en Assemblée générale, était transmis pour approbation et signature au Chef 
de l’Etat. Constatons que le recours pour abus n’était pas, par nature, un recours contentieux ; même lorsque la fonction contentieuse du Conseil d’Etat acquit sa spécificité, elle ne concerna pas ce recours. De plus, il n’y avait ni débats contradictoires, ni plaidoirie, ni audience. Enfin, le Conseil rédigeait seulement un projet de décret ; la décision appartenait au Chef de l’Etat, ultime survivance d’un système de justice retenue jusqu’en 1905.
 
Les décisions rendues en matière d’abus revêtaient, elles aussi, des caractères particuliers. Le décret pouvait conclure au rejet de la requête : il n’y avait pas abus dans l’acte attaqué ; ou bien le recours était irrecevable, soit pour vice de forme dans la procédure (par exemple si le Conseil d’Etat était saisi directement, sans mémoire adressé préalablement au ministre), soit pour incompétènce du Conseil. Ces hypothèses ne présentent guère de difficultés.
 
Plus délicates sont les situations où l’abus était reconnu. Quelles étaient les conséquences d’une déclaration d’abus ? A première vue, elles paraissaient inexistantes : l’acte était déclaré abusif, mais aucune sanction précise ne venait frapper son auteur. La déclaration d’abus comportait un blâme qui constituait une sanction morale42. Des critiques s’élevèrent tout au long du XIXe siècle contre cette procédure dérisoire, dépourvue de toute suite. Portalis avait eu conscience de l’insuffisance, dans certaines hypothèses, de ce blâme officiel. Commentant la procédure, il indique que l’affaire peut être renvoyée aux autorités compétentes notamment s’il s’agit d’un délit43. Ainsi l’ecclésiastique sanctionné pour abus peut, le cas échéant, faire l’objet de poursuites pénales.
 
D’autre part, lorsque le Conseil d’Etat reconnaissait le caractère abusif de l’acte, pouvait-il prononcer, en même temps, son annulation ? Pour les actes de l’autorité civile, Laferrière établit une distinction ; si le Conseil est saisi d’une question préjudicielle, il peut déclarer l’arrêté entaché d’abus civil, mais ne l’annule pas 
pour autant, comme s’il était saisi d’un recours direct. De fait, en 1894, le Conseil censure un arrêté municipal, il prononce l’abus et l’annulation de la disposition en cause44, car il était saisi d’un recours dirigé directement contre l’arrêté. Mais, lors d’une question préjudicielle, le Conseil se borne effectivement à déclarer l’abus45. Anticlérical convaincu, Laferrière ne souhaitait pas que puissent être annulés les arrêtés municipaux limitant les manifestations cultuelles ; cependant, juriste rigoureux, il acceptait qu’en soit parfois reconnu le caractère abusif.
 
L’autre hypothèse est celle d’actes entachés d’abus ecclésiastiques. Laferrière estime le gouvernement compétent pour les annuler s’il y a empiétement sur le domaine d’action du gouvernement, non si la décision reste dans la pure sphère ecclésiastique. En fait, la Haute Assemblée n’hésita pas à « supprimer » les actes commis en violation des lois de l’Etat ; elle demeura beaucoup plus réservée vis-à-vis de ceux accomplis dans l’exercice des fonctions strictement religieuses, qu’il s’agisse de décisions d’ecclésiastiques supérieurs à l’égard de leurs subordonnés, ou de l’organisation des cérémonies cultuelles.
 
L’utilisation du recours pour abus devait susciter une autre discussion : dans quelle mesure la compétence du gouvernement en matière d’abus faisait-elle obstacle à l’action contentieuse en matière d’excès de pouvoir ? Si certains juristes virent dans le recours pour abus l’ancêtre du recours pour excès de pouvoir46, plus nombreux furent ceux qui les analysèrent comme deux procédures de nature distincte ; le premier, émanant de l’autorité de l’Etat, qui s’érigeait par là en juge des Eglises ; le second au contraire assurant contre l’administration la protection des fidèles47.
 
Plus qu’à l’objet de l’action, la distinction entre les deux types de recours tient à des règles techniques du contentieux administratif. Le recours pour excès de pouvoir ne peut être mis en œuvre qu’à défaut de toute autre procédure pouvant aboutir à un résultat comparable. Ce principe trouve ici son application : les décisions des autorités ecclésiastiques ne peuvent être attaquées que par la 
procédure d’abus. En revanche, les décisions ministérielles intervenant pour conférer leurs effets civils à une décision antérieure émanant, elle, d’un ecclésiastique peuvent faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir48. Enfin, contre une décision administrative qui ne s’appuie pas sur une décision antérieure d’un ecclésiastique, si les griefs formulés à l’encontre de cet acte correspondent à ceux qui, selon les Articles Organiques, sont constitutifs d’abus, seul le recours pour abus est ouvert49. Pourtant, dans les cas non prévus à l’article 7 de la loi de germinal, le recours pour excès de pouvoir reste ouvert.
 
En outre, Laferrière cite comme relevant du recours pour excès de pouvoir et non de la procédure d’abus, les décisions intéressant le temporel du culte, celles relatives aux traitements et logements, celles concernant les congrégations ainsi que la part de décision incombant au pouvoir civil dans la collation ou le retrait des fonctions ecclésiastiques.
 
 

 
 
 — Utilisation
 
Au XIXe siècle, les affaires d’abus représentèrent sans doute un peu plus de la moitié de tous les procès portant sur des questions religieuses soumis au Conseil. Le Conseil dut, pendant cette période, statuer sur un nombre toujours croissant de procès de tout genre concernant la vie religieuse. Plus des trois quarts des recours eurent lieu dans la seconde moitié du XIXe siècle. Ceci s’explique car la fonction juridictionnelle du Conseil d’Etat, à peine esquissée dans la Constitution de l’an VIII, resta longtemps ambiguë. De plus, ce ne fut qu’à partir du Second Empire que les questions religieuses déchaînèrent les passions, passant dès lors au premier plan de la scène politique.
 
La voie de l’appel comme d’abus disparut avec le régime 
concordataire, sauf dans les départements où cet accord resta en vigueur. Quel fut le sort des affaires introduites avant la promulgation de la loi de 1905 ? Le Conseil distingua dans la loi trois sortes de mesures : celles concernant la dévolution des biens qui ne seront applicables que dans trois mois ; celles relatives aux traitements des ministres des Cultes, à mettre en œuvre au Ier janvier ; enfin des mesures politiques, qui devaient entrer en vigueur dans les vingt-quatre heures. Aux yeux du Conseil la suppression du recours pour abus faisait partie de cette dernière catégorie. La Haute Assemblée refusa de statuer sur ces affaires50. Jusqu’à sa disparition, ce recours fut donc considéré comme une décision par nature politique. Au cours des années 1906 à 1908 des plaideurs continuèrent à saisir, par ce biais, le Conseil d’Etat sur des questions que ce dernier n’examinait plus.
 
Restent à signaler une apparente anomalie de l’histoire : la non-utilisation, sous le Premier Empire, de l’appel comme d’abus, et la spécificité de la police des cultes sous le régime de Napoléon.


 
DES MOYENS POUR DEMAIN ; LES PRUDENCES DE L’EMPIRE
 
Le Consulat avait créé des moyens d’action. Et cependant, de 1800 à 1815, ils ne furent pas mis en œuvre pour assurer la police du culte. Prudence ? Peut-être, encore qu’en matière religieuse le gouvernement impérial ne manquât pas de hardiesse. On ne saurait non plus incriminer les juristes gallicans de l’entourage impérial, au premier rang Portalis, d’ignorer des procédures qui avaient fait leur preuve sous l’Ancien Régime et que la législation venait de consacrer. Si les raisons restent incertaines, les faits sont là.
 
Sous le Premier Empire, les attributions du Conseil d’Etat en matière religieuse ne se précisèrent que lentement, tout comme l’ensemble des dispositions concordataires mirent de longues années 
à entrer concrètement en vigueur51. Le Conseil ne statua, au contentieux, que sur un nombre insignifiant d’affaires religieuses. Rien d’étonnant à cela étant donné la place réduite qu’occupa, à cette époque, dans tous les domaines, le contentieux par rapport à l’ensemble des questions soumises au Conseil.
 
D’autre part, le recours pour abus ne fut pratiquement pas utilisé. Cormenin notait l’absence totale de plainte émanant de particuliers pendant toute la durée du gouvernement impérial52. Il ne citait qu’un projet de décret du 24 janvier 1812, relatif à un refus de sépulture, qui n’eut finalement pas de suite. Nul ne songea à utiliser cette procédure, en 1803, pour attaquer un arrêté dans lequel le préfet de la Loire avait interdit la prédication à plusieurs ecclésiastiques ; on dénonça l’excès de pouvoir, sans utiliser le recours pour abus qui sera pourtant, par la suite, considéré comme la seule procédure possible dans de semblables cas.
 
Jusqu’en 1810, le gouvernement impérial préférait réprimer les entreprises des évêques par voie de haute police. Il agit ainsi à l’égard de l’évêque de Bayonne auquel il reprochait, en 1809, son mandement sur le carême et nomma une commission spécialement chargée de l’affaire.
 
A notre connaissance, il n’y eut sous l’Empire que deux affaires où le Conseil prononça l’abus. Il s’agit d’actes épiscopaux tardifs, postérieurs à 1810.
 
La première affaire éclata à propos d’un fait banal mais permit à l’empereur de sanctionner indirectement le pape. Une Italienne, Thérèse Thorre, mariée au sieur Massa, demanda au pape de prononcer l’annulation de son mariage, non consommé. Le pape commit l’évêque de Savone et trois ecclésiastiques pour entendre les témoins et faire un rapport. Le 14 juin 1810, un décret en Conseil d’Etat annula, comme abusive, la procédure commencée par l’évêque et fit grief à Pie VII de vouloir « connaître de la validité d’un contrat sur lequel l’autorité civile doit seule se prononcer »53.
 
L’autre prélat sanctionné fut l’évêque de Parme, qui avait pris le titre de frère de l’ordre des Servites et déclaré que c’était en 
vertu de pouvoirs à lui conférés par Pie VII qu’il permettait à ses diocésains l’usage d’aliments prohibés pendant le carême. Le Conseil d’Etat, par arrêt du 26 mars 1812, déclara l’indult attaqué abusif et supprimé. Il reprocha au prélat la contravention aux lois de l’Etat résultant de l’usage d’un titre aboli en France ; d’autre part, il considéra que le fait d’avoir invoqué un pouvoir spécial du pape constituait une atteinte aux « canons reçus en France, ainsi qu’aux libertés, franchises et coutumes de l’Eglise gallicane dont le diocèse de Parme fait partie »54. Les reproches encourus par l’évêque de Parme ont la même origine que ceux formulés à l’égard de l’évêque de Bayonne trois ans plus tôt ; les deux prélats s’étaient, à l’occasion du carême, référés à des actes pontificaux. En 1809, Napoléon avait agi par voie de haute police ; en 1812, il fit déclarer l’abus ; le recours pour abus commence juste à fonctionner à la fin de l’Empire et se limite alors aux poursuites que le gouvernement entreprend contre des évêques.
 
Sous l’Empire, la Haute Assemblée intervint essentiellement en tant qu’organe de conseil de gouvernement. Les débats traduisaient la volonté des conseillers de préciser leur sphère de compétence.
 
 

 
 
Napoléon consulta la Haute Assemblée lors de ses difficultés avec Rome, notamment à propos de l’institution canonique des évêques.
 
En 1811, les relations entre Pie VII et Napoléon étaient au plus mal. Le pape refusant de conférer l’institution canonique aux évêques nommés par l’empereur, plusieurs sièges épiscopaux étaient vacants. Des conflits s’ensuivirent, dont ceux de Paris et de Florence auxquels le Conseil d’Etat fut mêlé.
 
Napoléon avait nommé Mgr d’Osmond comme administrateur du diocèse de Florence. Un bref pontifical s’opposa à sa prise de fonction. Le décret du 23 janvier 1811 rejeta le bref « comme contraire aux lois de l’Empire et à la discipline ecclésiastique »55. L’article 1 interdit sa publication et son exécution. L’article 2 alla plus loin ; il prévoyait des poursuites pénales : « Ceux qui seront prévenus d’avoir par des voies clandestines, provoqué, transmis, 
ou communiqué ledit bref, seront poursuivis devant les tribunaux, et punis comme de crimes tendant à troubler l’Etat par la guerre civile, aux termes de l’article 91 du Code des délits et des peines... » Or l’article prévoyait la peine de mort. Force est de constater ici la double compétence que se reconnut alors le Conseil napoléonien : il décida de la réception de brefs pontificaux ; il ordonna d’autre part, du moins en l’espèce, des poursuites pénales à l’égard des contrevenants. A la lecture des procès-verbaux, il apparaît que ce fameux article 2 reflétait la volonté personnelle du Chef de l’Etat56. Cette compétence, du reste, sera de courte durée, jamais, par la suite, le Conseil ne dictera aux tribunaux répressifs leur conduite à l’égard des évêques.
 
Dans d’autres séances Napoléon discutait en son Conseil de l’organisation de l’Eglise à nouveau autorisée. Fallait-il rétablir un droit de régale comparable à celui de l’Ancien Régime (séance du 12 février 1811) ? L’installation des évêques devait-elle être soumise à la procédure de l’enregistrement, qui suppose une possibilité de refus, alors que les membres de l’épiscopat prêtent serment entre les mains de l’empereur lui-même ?
 
On s’interrogea sur les sanctions à prononcer à l’encontre des prêtres qui se marient. Là encore, on envisagea de remettre en vigueur l’ancienne discipline.
 
Ne se limitant pas aux affaires du culte catholique, le Conseil débattit, en 1805, de l’opportunité d’une répression des pratiques usuraires reprochées aux Juifs d’Alsace. A la quasi-unanimité, le Conseil estimait qu’aucune disposition légale n’autorisait à établir la moindre différence entre les citoyens selon leur religion. L’empereur émit un avis opposé qui, à en croire Barante, fut exposé sur un ton n’appelant guère de débat. Toutefois, l’épisode fut l’occasion pour Napoléon de prendre conscience des avantages qu’aurait une reconnaissance officielle du culte israélite, réforme qui intervint en 1810.
 
De ces débats en Conseil d’Etat sous le Premier Empire, il ressort que la Haute Assemblée fut consultée pour toute affaire religieuse importante, sans pour autant que sa compétence soit 
clairement fixée ; d’autre part, les débats furent dominés par l’empereur qui disposait là d’une assemblée pour le conseiller dans des décisions qui ne relevaient que de lui. Par la suite, les interventions du Conseil devinrent plus régulières dans les divers domaines de compétence qui lui furent reconnus.


 
 


 


 
Chapitre I
 
Le débat politique
 
Dans l’histoire mouvementée du XIXe siècle, les gouvernements estimèrent parfois que des membres de l’épiscopat outrepassaient leurs fonctions. Le Conseil d’Etat eut à intervenir essentiellement par le biais du recours pour abus, le ministre sollicitant de la Haute Assemblée qu’elle déclarât abusif un acte épiscopal. Souvent les faits incriminés révélaient une opposition entre l’évêque et le gouvernement à propos de choix politiques. Accusé de se mêler d’affaires temporelles, le prélat répondait que les réformes gouvernementales étaient incompatibles avec les intérêts supérieurs de l’Eglise. Dans ces affaires, le Conseil se fit gardien du pacte concordataire, du gallicanisme ; soucieux du respect du droit, il agissait aussi en tant qu’organe de conseil gouvernemental, auxiliaire du pouvoir politique.
 
Il surveilla les rapports du prélat avec le Saint-Siège, autorité suprême de l’Eglise catholique ; il se prononça sur les éventuelles interventions épiscopales en matière scolaire ou dans les domaines de politique intérieure que le gouvernement entendait se réserver. Ces affaires qui firent la « une » des journaux, secouèrent profondément l’opinion publique.
 
 
I - L’ÉVÊQUE ET ROME
 
Si la politique religieuse des gouvernements du XIXe siècle connut bien des vicissitudes, elle resta cependant constamment fidèle au gallicanisme et à sa manifestation première : la méfiance envers Rome. Le fondement de cette attitude varia : Napoléon y vit un instrument d’une politique autoritaire et centralisatrice. Sous les monarchies constitutionnelles, le gallicanisme rejoignit les traditions d’Ancien Régime. Pour Napoléon III, il allait de pair avec la politique italienne menée par la France. Sous la Troisième République, il servit l’anticléricalisme.
 
Or, la structure hiérarchique de l’Eglise soumettait l’évêque à l’autorité du Saint-Siège pour l’exercice de ses fonctions spirituelles. Dès lors, comment combiner la volonté politique des autorités séculières avec la mission religieuse d’un évêque membre de l’Eglise catholique universelle dont le chef est à Rome ? La question chemine à travers toute l’histoire religieuse depuis que le roi eut le souci de son autorité. Boniface VIII l’avait constaté à ses dépens lors de son conflit avec Philippe le Bel. Sous l’Ancien Régime, le débat n’avait jamais cessé. Après la Révolution, il se présentait sous un jour nouveau, et plus complexe, dans la mesure où le Chef d’Etat ne possédait plus l’autorité du « Roi Très Chrétien » pour intervenir dans les affaires de l’Eglise de France.
 
Du Concordat à la Séparation, tous les gouvernements surveillèrent les prises de contact des évêques avec Rome sans autorisation du gouvernement ; plus ponctuellement, ils sanctionnèrent les évêques qui osaient s’élever contre la politique menée par la France à l’égard de l’Italie et de Rome.
 
I - CONTRÔLE DES RAPPORTS AVEC ROME
 
Pour encadrer les relations entretenues par l’épiscopat avec le Saint-Siège, le pouvoir civil disposait de textes juridiques précis : la première disposition des Articles Organiques stipulait : « Aucune 
bulle, bref, rescrit, mandat, provision, signature servant de provision ni autres expéditions de la Cour de Rome, même ne concernant que les particuliers, ne pourront être reçues, publiées ni autrement mises à exécution, sans l’autorisation du gouvernement. » Celle-ci était accordée à l’issue d’une procédure relevant essentiellement du Conseil : le ministre prenait connaissance du texte, l’adressait à la Haute Assemblée qui examinait sa conformité (ou sa non-conformité) avec les libertés de l’Eglise gallicane. Après cette vérification, les évêques et autres dignitaires étaient autorisés à publier officiellement le texte. Dans l’esprit de Napoléon, il s’agissait d’une simple reprise des pratiques d’Ancien Régime57. Par le décret du 8 février 1810, le Conseil excepta de la formalité de l’enregistrement les brefs de la Pénitencerie pour le for interne.
 
En outre, deux articles du Code pénal de 1810 visaient spécifiquement les relations des ecclésiastiques avec Rome ; art. 207 : « Tout ministre d’un culte qui aura, sur des questions ou matières religieuses, entretenu une correspondance avec une cour ou puissance étrangère, sans en avoir préalablement informé le ministre chargé de la surveillance des cultes, sera pour ce seul fait puni d’une amende de 100 à 150 F et d’un emprisonnement d’un mois à deux ans. » Et art. 208 : « Si la correspondance mentionnée en l’article précédent a été accompagnée ou suivie d’autres faits contraires aux dispositions formelles d’une loi ou d’un ordre..., le coupable sera puni du bannissement, à moins que la peine résultant de la nature de ces faits ne soit plus forte, auquel cas cette peine plus forte sera seule appliquée. »
 
Les textes étaient clairs ; ils permettaient à l’autorité civile d’exercer un contrôle absolu : aucun acte, aucune correspondance portant même sur des questions purement religieuses, éventuellement dogmatiques, ne devait échapper à la connaissance du gouvernement.
 
Etait-ce réaliste ? Etait-il possible, au XIXe siècle, de faire respecter ces prescriptions, d’enfermer les évêques dans leur circonscription, 
en les isolant de leur chef spirituel ? Dès la Restauration, les textes semblèrent d’une sévérité excessive. Cependant, le Conseil d’Etat prononça des condamnations pour abus fondées sur la violation de l’article 1 de la loi de germinal.
 
a/Une attitude bienveillante
 
Généralement, le gouvernement usa avec modération de l’arme que lui procurait l’article 1 des Organiques. Quant aux dispositions du Code pénal, elles ne furent jamais appliquées.
 
 

 
 
 — Un contrôle à éclipse :
 
l’enregistrement des actes romains
 
Souvent, l’enregistrement des décisions romaines fut quasi automatique. Dans d’autres hypothèses, le gouvernement accepta d’ignorer la violation de l’article 1.
 
Quantitativement, les plus nombreuses prises de position du Conseil d’Etat en matière religieuse concernèrent la vérification d’actes de Rome conformément aux Articles Organiques. Le Conseil vérifiait les bulles portant institution d’archevêques ou d’évêques, ou modifiant les circonscriptions diocésaines. En dehors des périodes de conflits entre Rome et Paris, la formalité s’effectuait sans débat. Le Conseil précisait pourtant que la bulle n’était reçue que dans la mesure où elle ne portait atteinte à aucune disposition législative ou réglementaire française.
 
On en vint même à omettre la procédure de réception par le Conseil d’Etat pour une série de brefs ou de bulles conférant des honneurs aux prélats. La dispense de l’enregistrement avait tellement pénétré les habitudes, que la Haute Assemblée fut étonnée et embarrassée lorsqu’en janvier 1879, six mois avant son épuration républicaine, le gouvernement lui demanda de se prononcer sur la publication d’un bref par lequel Léon XIII conférait à l’abbé Trouillet, curé de Saint-Epvre à Nancy, le titre de prélat romain58. Par cette démarche, le gouvernement représenté par Laferrière, directeur des Cultes, voulait, au lendemain de la victoire républicaine aux élections sénatoriales, réaffirmer les droits du pouvoir 
séculier dans le régime concordataire. L’assemblée du Palais-Royal, peu habituée à ce zèle, prend soin, dans son avis, d’exprimer ses doutes sur l’utilité de son immixtion dans cette affaire. Cependant si le gouvernement sollicite l’avis de l’Assemblée, celle-ci répond que le bref peut être reçu à condition qu’il ne contrevienne pas aux libertés et franchises de l’Eglise gallicane. Le conseiller Silvy fait remarquer que l’article 1 n’a jamais été entendu comme obligeant le gouvernement à demander ce contrôle.
 
Les textes romains de plus large portée telles les encycliques, subissaient aussi le contrôle de la Haute Assemblée qui interdit parfois leur publication. Le plus souvent elle l’autorisa, surtout si la déclaration pontificale présentait une portée dogmatique et spirituelle, sans incidence sur les affaires civiles ou les prises de positions politiques.
 
Au XIXe siècle, les évêques se rendirent fréquemment en toute liberté dans la Ville Eternelle. Néanmoins, par l’intermédiaire du ministre des Affaires étrangères ou de celui des Cultes, les gouvernements rappelèrent de temps à autre à l’épiscopat l’interdiction de correspondre avec Rome sans autorisation des pouvoirs civils. Dès l’Empire, une circulaire du 17 mars 1808 indiquait qu’une supplique ne pouvait être transmise au pape que par l’intermédiaire du ministre des Cultes.
 
En décembre 1827, baron de Damas, ministre des Affaires étrangères, demandait à son collègue chargé des Cultes de rappeler Mgr d’Amasie, administrateur du diocèse de Lyon, au respect de cette règle. Il se montra soucieux d’agir avec ménagement et déférence : « Sans attaquer les motifs probablement très respectables de cette correspondance directe d’un évêque français avec la Cour de Rome, je me bornerai à faire remarquer qu’elle n’est conforme ni aux principes suivis en France ni à l’esprit général des convenances... Il suffira sans doute de quelques observations confidentielles pour l’engager à reconnaître qu’en beaucoup de cas le gouvernement du roi doit être seul juge de l’opportunité de cette correspondance... »59.
 
 
Dans les premiers mois de la Monarchie de Juillet, plusieurs évêques s’étaient entretenus directement avec Rome de questions religieuses ; d’un commun accord, ministre de l’Instruction publique et ministre des Affaires étrangères ne poursuivirent pas les indociles, mais se contentèrent de signaler au nonce apostolique que, s’il s’était fait l’intermédiaire de ces communications, il aurait blessé les lois du royaume.
 
Peu après, en 1834, Grégoire XVI condamna violemment les idées révolutionnaires et s’opposa à La Mennais dans diverses encycliques (Mirari vos, 15 août 1832 ; Singulari nos, 26 juin 1834). Ces textes furent publiés sans l’intervention du Conseil. Persil, ministre de la Justice, blâma certains prélats, notamment l’évêque de Saint-Dié ; mais l’opinion publique ne connut pas la désapprobation ministérielle et les évêques ne furent pas cités devant les tribunaux.
 
L’archevêque de Paris, Mgr Affre, écrivait alors : « Aujourd’hui on s’adresse au Souverain Pontife sans avoir besoin d’autorisation pour tous les cas qui n’intéressent que l’administration des paroisses et des diocèses »60. Le Conseil l’admettait61. Fort de cette pratique, Mgr Affre publia, sans autorisation gouvernementale, les premières encycliques de Pie IX, de 1846 à 1848. L’archevêque de Paris, apprécié un moment par Louis-Philippe, était, à la fin de la Monarchie de Juillet, en opposition ouverte au régime. Son attitude constitua-t-elle une provocation consciente ? Toujours est-il que le ministre lui reprocha expressément cette publication intempestive, tout en reconnaissant la conformité des textes divulgués à la pensée des autorités étatiques. La réprobation ministérielle resta modérée, puisque l’action de l’archevêque ne fut pas déférée au Conseil compétent pour prononcer l’abus d’un tel acte.
 
La mise en sommeil de la première disposition des Articles Organiques fut particulièrement nette au début du Second Empire, ou lors de l’« Ordre moral »62.
 
Déjà, à la faveur du désarroi suivant la guerre de 1870 et la 
Commune, certains évêques se permirent de publier de leur seule initiative les décrets du Concile de Vatican I. Jules Simon, chargé de l’Instruction publique et des Cultes dans le gouvernement de l’Ordre moral, rappela ces prélats au respect des procédures établies ; cependant, aucune poursuite ne fut déclenchée. De même, l’encyclique de 1876, relative à la consécration de la basilique de Lourdes fut « mise à exécution » par l’évêque de Tarbes sans intervention du Conseil d’Etat.
 
Mais quelques années plus tard, avec la République radicale, une note du ministère de la Justice et des Cultes dressait un sombre tableau de la situation63 : « Les plus graves difficultés que soulève l’exercice de la religion catholique ont pour origine le fait que le chef de cette religion est un étranger. » Il fut un temps où toute correspondance passait par le ministre des Affaires étrangères, mais aujourd’hui, ajoutait la note, « il est impossible d’ouvrir un journal sans y trouver une lettre du pape... ». La note proposait de se montrer éventuellement un peu plus « clérical » mais moins « papelin » et de préciser aux évêques qu’ils se verraient privés de leur traitement s’ils sortaient de France sans en avoir demandé l’autorisation.
 
 

 
 
 — Des sanctions pénales jamais prononcées
 
La question des poursuites pénales qu’un ministre pouvait déclencher contre un évêque se posa fréquemment au XIXe siècle. Divers articles du Code pénal de 1810 étaient susceptibles de s’appliquer aux entreprises épiscopales64. L’opinion, la presse65, ou même le ministre66, réclamèrent à plusieurs reprises le bannissement de prélats. Sous la Monarchie de Juillet, le gouvernement utilisa peut-être cette menace à l’égard d’évêques indociles, mais se refusa expressément à la mettre en œuvre. Sous la Troisième République, les ministres eurent apparemment moins de scrupules : dans leurs 
mémoires au Conseil d’Etat, ils demandèrent, avec insistance, des poursuites. Pourtant elles n’eurent jamais lieu. Le Conseil d’Etat en fut saisi, mais sa position fut constante : jamais il ne fit, dans la rédaction de ses ordonnances, la moindre allusion à d’éventuelles poursuites pénales contre les membres de l’épiscopat67. Des discussions complexes, en Section ou en Assemblée générale, précédèrent souvent cette décision de silence. Le Conseil, organe administratif, devait-il être saisi ? Quelle était sa compétence ? La Section délibérait, puis l’Assemblée générale concluait à l’inopportunité et à l’inutilité d’une prise de position du Conseil sur ce point, son silence laissait toute liberté d’action aux tribunaux répressifs. Telle n’était peut-être point l’opinion de Laferrière qui, dans son Traité de la juridiction administrative paru en 1889, soutient qu’il peut appartenir au Conseil d’Etat d’ordonner d’office des poursuites pénales contre les évêques68.
 
En tout état de cause lorsque, dans son rapport au Conseil, le directeur général des Cultes demandait ces poursuites, sans doute savait-il qu’il ne serait fait aucune réponse à sa requête. Pourtant il ne saisissait pas lui-même les tribunaux répressifs. Brandir l’arme du bannissement indiquait à l’opinion publique autant qu’à l’évêque combien répréhensible était l’acte attaqué. Mais formuler ce grief devant une juridiction incompétente était rassurant : le gouvernement ne souhaitait pas une répression pénale de l’épiscopat, peut-être par déférence à l’égard des dignitaires ecclésiastiques, vraisemblablement aussi par peur de manifestations. D’ailleurs, en 1883, Flourens considérait comme « évidemment exagérées les poursuites pénales ordonnées en 1811 »69.
 

 
b/Limites à la bienveillance
 
Douze fois au moins au cours du XIXe siècle, le Conseil d’Etat réprima comme constitutif d’un abus, la violation par un évêque de l’article 1 de la loi de germinal an X. Ce fut l’un des motifs le plus souvent invoqué par la Haute Assemblée sanctionnant pour abus les actions épiscopales. La distinction entre les actes pontificaux de nature purement religieuse et ceux qui empiétaient sur le domaine de l’autorité civile constitua le critère essentiel, incitant à fermer les yeux ou à poursuivre. Néanmoins, la publication de certains actes romains à portée uniquement religieuse fut parfois déclarée abusive.
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